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Code civil

Section IV — De la clause de séparation des dettes

Extrait

Article 1510

Version du 10 février 1804

Texte source : Code civil des Français, édition originale et seule officielle, à Paris, de l'imprimerie de la République, An XII, 1804. 

La clause par laquelle les époux stipulent qu’ils paieront séparément leurs dettes personnelles, les oblige à se faire,  lors de la dissolution de la
communauté,  respectivement raison des dettes qui sont justifiées avoir été acquittées par la communauté à la décharge de celui des époux qui
en était débiteur.

Cette obligation est la même, soit qu’il y ait eu inventaire ou non : mais si le mobilier apporté par les époux n’a pas été constaté par un
inventaire ou état authentique antérieur au mariage, les créanciers de l’un et de l’autre des époux peuvent,  sans avoir égard à aucune des
distinctions qui seraient réclamées, poursuivre leur paiement sur le mobilier non inventorié,  comme sur tous les autres biens de la communauté.

Les créanciers ont le même droit sur le mobilier qui serait échu aux époux pendant la communauté,  s’il n’a pas été pareillement constaté par
un inventaire ou état authentique.

Version du 29 avril 1924

Texte source : Loi modifiant les articles 1499 et 1510 du code civil et les articles 560 et 563 du code de commerce, quant à la preuve à fournir par la femme pour l’exercice
de ses reprises sous le régime de la communauté réduite aux acquêts. 

La clause par laquelle les époux stipulent qu’ils payeront paieront séparément leurs dettes personnelles personnelles, les oblige à se faire,  lors de
la dissolution de la communauté,  respectivement raison des dettes qui sont justifiées avoir été acquittées par la communauté, communauté à la
décharge de celui des époux qui en était débiteur.

Cette obligation est la même, soit qu’il y ait eu inventaire ou non.

non : mais si le mobilier apporté par les époux n’a pas été constaté par un inventaire ou état authentique antérieur au mariage, les créanciers
de l’un et de l’autre des époux peuvent,  sans avoir égard à aucune des distinctions qui seraient réclamées,  poursuivre leur paiement sur le
mobilier non inventorié,  comme sur tous les autres biens de la communauté.

Les créanciers ont le même droit sur le mobilier qui serait échu aux époux pendant la communauté,  s’il n’a pas été pareillement constaté par
un inventaire ou état authentique.
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